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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS AND WORSHIP

On the occasion of the signing of the Treaty concerning the reciprocal encouragement and 
protection of investment dated [ ], the Government of the Argentine Republic has the honour to 
communicate the following to the Government of the United States of America:

On the basis of the Treaty of friendship and cooperation of 1988 and of the Treaty for the 
establishment of a special associative relationship of 1987, respectively, the Kingdom of Spain 
and the Republic of Italy have granted the Argentine Republic concessional credit lines with the 
purpose of financing investments in order to conduct investments, in particular, to establish joint 
ventures in the small and medium-sized enterprise sector.

Funding requests for each project must be authorized in accordance with special Argentine 
regulations and subsequently agreed with the Spanish or Italian counterpart.

In return, the Argentine Republic has undertaken:
- To grant tariff and tax exemptions for the import of goods intended for investments that are 

financed with concessional credits provided for by the respective treaties;
- Not to adopt any measure that would prevent invested capital from being repatriated or 

profits from high-risk investments from being freely allocated to any of those projects that have 
been financed in accordance with the provisions of the aforementioned treaties. 

Those special conditions are granted in order to facilitate new investments in the economic 
development of Argentina in areas in particular need of a higher profile

The Argentine Republic understands that the most-favoured-nation clause of the Treaty 
concerning the reciprocal encouragement and protection of investment shall not extend the 
benefits derived from the aforementioned treaties to persons or companies that do not comply with 
all the requirements established by the treaties themselves. The Argentine Government notes that 
these requirements are not discriminatory and that, consequently, these treaties are not 
incompatible with the Treaty concerning the reciprocal encouragement and protection of 
investment.

Washington D.C., 14 November 1991

GUIDO DI TELLA

Minister for Foreign Affairs and Worship
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION 
RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Les États-Unis d’Amérique et la République argentine, ci-après dénommés les « Parties »,
Désireux de renforcer la coopération économique entre eux en ce qui concerne les 

investissements des ressortissants et des entreprises d’une Partie sur le territoire de l’autre,
Reconnaissant qu’un accord sur le traitement à accorder à de tels investissements stimulera le 

flux des capitaux privés et le développement économique des Parties,
Convenant que le traitement juste et équitable des investissements est souhaitable afin de 

maintenir un cadre stable aux investissements et une utilisation la plus efficace possible des 
ressources économiques,

Estimant que l’établissement de liens économiques et commerciaux peut contribuer au bien-
être des travailleurs des deux Parties et promouvoir le respect des droits des travailleurs 
internationalement reconnus, et résolus à conclure un Traité relatif à la promotion et à la protection 
réciproques des investissements,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER

1. Aux fins du présent Traité :
a) le terme « investissement » désigne tout type d’investissement fait sur le territoire de l’une des 
Parties, détenu ou contrôlé directement ou indirectement par des ressortissants ou des entreprises 
de l’autre Partie, notamment les contrats en matière de fonds propres, de dette, de services et 
d’investissement, et comprend, sans s’y limiter :

i) les biens meubles et immeubles, y compris les droits comme les hypothèques, les gages 
et les nantissements,

ii) une entreprise ou les actions ou autres formes de participation dans une entreprise ou 
de participation aux actifs de celle-ci,

iii) les créances ou autres droits ou prestations ayant une valeur économique et 
directement liés à un investissement,

iv) les droits de propriété intellectuelle, notamment les droits relatifs
aux œuvres littéraires et artistiques, y compris les enregistrements sonores,
aux inventions dans tous les domaines de l’activité humaine,
aux modèles industriels,
aux arrangements de masquage des semi-conducteurs ;
aux secrets commerciaux, au savoir-faire et aux informations industrielles confidentielles, et 

aux marques de commerce, aux marques de services et aux appellations commerciales, 
v) tout droit conféré par la loi ou par un contrat et toutes les licences et autorisations 

accordées en application d’une loi ;
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b) le terme « entreprise » d’une Partie désigne tout type de société, d’entreprise, d’association, 
d’entreprise d’État ou autre organisation constituée légalement en vertu des lois et règlements 
d’une Partie ou d’une subdivision politique de celle-ci, à des fins lucratives ou non, et détenue ou 
contrôlée par le secteur privé ou public ;
c) le terme « ressortissant » d’une Partie désigne une personne physique qui est un ressortissant 
d’une Partie en vertu du droit applicable de celle-ci ;
d) le terme « rendement » désigne le montant provenant ou associé à un investissement, 
notamment les bénéfices, les dividendes, les intérêts, les plus-values, les redevances, les frais 
d’assistance technique, de gestion et autre, ou les bénéfices en nature ;
e) le terme « activités connexes » désigne l’organisation, le contrôle, l’exploitation, le maintien et 
la cession de sociétés, filiales, agences, bureaux, usines ou autres organes de conduite des affaires, 
la conclusion, la mise en œuvre et l’exécution de contrats, l’acquisition, l’utilisation, la protection 
et la cession de tous types de biens, y compris de droits de propriété intellectuelle et industrielle, et 
l’emprunt de fonds, l’achat, l’émission et la vente d’actions et d’autres titres, ainsi que l’achat de 
devises pour les importations ;
f) le terme « territoire » désigne le territoire des États-Unis ou de la République argentine, y 
compris les eaux territoriales établies conformément au droit international tel qu’énoncé dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. Le présent Traité s’applique 
également aux eaux et aux fonds marins adjacents aux eaux territoriales sur lesquelles les États-
Unis ou la République argentine exercent des droits souverains ou ont compétence conformément 
au droit international tel qu’énoncé dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
de 1982.

2. Chaque Partie se réserve le droit de refuser à toute entreprise de l’autre Partie les avantages 
du présent Traité si : a) cette entreprise est contrôlée par des ressortissants d’un pays tiers ou des 
ressortissants de l’autre Partie et que cette entreprise n’exerce aucune activité commerciale 
importante sur le territoire de l’autre Partie, ou b) cette entreprise est contrôlée par des 
ressortissants d’un pays tiers avec lequel la première Partie n’entretient pas normalement de 
relations économiques.

3. Aucune modification de la forme sous laquelle les actifs sont investis ou réinvestis 
n’affecte leur qualité d’investissement.

ARTICLE II

1. Chaque Partie autorise et traite les investissements et les activités connexes à ceux-ci sur 
une base non moins favorable que celle réservée, dans des situations similaires, aux 
investissements et activités connexes de ses propres ressortissants ou entreprises, ou aux 
ressortissants ou entreprises de tout pays tiers, selon le traitement le plus favorable, sous réserve 
du droit de chaque Partie d’appliquer ou de maintenir des exceptions relevant d’un des secteurs ou 
domaines énumérés dans le Protocole au présent Traité. Chaque Partie convient d’informer l’autre 
Partie, au préalable ou à la date d’entrée en vigueur du présent Traité, de l’ensemble des lois et 
règlements dont elle a connaissance relatifs aux secteurs et aux domaines énumérés dans le 
Protocole. En outre, chaque Partie accepte d’informer l’autre Partie de toute exception ultérieure 
relative aux secteurs ou aux domaines énumérés dans le Protocole et de limiter ces exceptions à un 
minimum. Toute exception future adoptée par l’une ou l’autre des Parties ne s’appliquera pas aux 
investissements existant dans ce secteur ou domaine au moment où l’exception entre en vigueur. 
Sauf indication contraire figurant dans le Protocole, le traitement appliqué conformément aux 
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exceptions n’est pas moins favorable que celui accordé dans des situations similaires aux 
investissements et activités connexes de ressortissants ou d’entreprises de tout pays tiers.

2. 
a) Les investissements bénéficient à tout moment d’un traitement juste et équitable et d’une 
protection et d’une sécurité intégrales, et ne se voient en aucun cas réserver un traitement moins 
favorable que celui prescrit par le droit international.
b) Aucune des Parties n’entrave, par des mesures arbitraires ou discriminatoires, la gestion, 
l’exploitation, le maintien, l’utilisation, la jouissance, l’acquisition, l’extension ou la cession des 
investissements. Aux fins du règlement des différends visé aux articles VII et VIII, une mesure 
peut être arbitraire ou discriminatoire nonobstant la possibilité de faire examiner ladite mesure par 
les instances juridictionnelles ou les tribunaux administratifs d’une Partie.
c) Chaque Partie se conforme à toutes les obligations qu’elle a pu contracter à l’égard d’un 
investissement.

3. Sous réserve des lois relatives à l’entrée et au séjour des étrangers, les ressortissants de 
l’une ou l’autre des Parties sont autorisés à entrer et à séjourner sur le territoire de l’autre Partie 
aux fins d’y établir, renforcer, administrer ou conseiller un investissement pour lequel eux-mêmes, 
ou une société de la première Partie qui les emploie, ont engagé ou sont en train d’engager un 
montant important de capital ou d’autres ressources.

4. Les entreprises juridiquement constituées en vertu des lois ou règlements d’une Partie, et 
qui sont des investissements, sont autorisées à engager du personnel de direction de niveau 
supérieur de leur choix, quelle que soit sa nationalité.

5. Aucune des Parties ne subordonne l’établissement, l’extension ou le maintien 
d’investissements à des prescriptions de performance qui requièrent ou appliquent des 
engagements d’exportation des biens produits, ou spécifient que des biens ou services doivent être 
achetés localement ni n’imposent d’autres prescriptions similaires.

6. Chaque Partie offre des moyens efficaces d’exercer les droits et recours prévus 
relativement aux investissements, aux accords d’investissement et aux autorisations 
d’investissement.

7. Chaque Partie rend publiques toutes les lois, réglementations, pratiques et procédures 
administratives et décisions judiciaires qui concernent ou affectent les investissements.

8. Le traitement que les États-Unis d’Amérique réservent aux investissements et activités 
connexes de ressortissants et d’entreprises de la République argentine en vertu des dispositions du 
présent article n’est pas, dans tout État, territoire ou possession des États-Unis d’Amérique, moins 
favorable que le traitement qui y est réservé aux investissements et activités connexes des 
ressortissants des États-Unis d’Amérique qui sont des résidents d’autres États, territoires ou 
possessions des États-Unis d’Amérique ou des entreprises juridiquement constituées en vertu des 
lois et règlements de ces entités territoriales.

9. Les dispositions du présent article relatives à la nation la plus favorisée ne s’appliquent pas 
aux avantages accordés par l’une ou l’autre des Parties aux ressortissants ou aux entreprises d’un 
pays tiers en vertu des obligations contraignantes contractées par cette Partie en tant que membre à 
part entière d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange régionale, que cet arrangement 
soit désigné comme une union douanière, une zone de libre-échange, un marché commun ou 
autrement.
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ARTICLE III

Le présent Traité n’empêche pas l’une ou l’autre des Parties de prescrire des lois et 
règlements relatifs à l’admission des investissements effectués sur son territoire par des 
ressortissants ou des entreprises de l’autre Partie ou à l’exercice d’activités connexes, à condition 
toutefois que ces lois et règlements ne portent pas atteinte à la substance de l’un des droits énoncés 
dans le présent Traité.

ARTICLE IV

1. Les investissements ne sont pas expropriés ou nationalisés, que ce soit directement ou 
indirectement, au moyen de mesures équivalant à une expropriation ou à une nationalisation (ci-
après dénommées « expropriation »), sauf pour une raison d’intérêt public, de manière non 
discriminatoire, en versant promptement une indemnisation adéquate et effective, et 
conformément à la légalité et aux principes généraux de traitement prévus au paragraphe 2 de 
l’article 11. L’indemnisation est équivalente à la juste valeur marchande de l’investissement 
exproprié immédiatement avant l’expropriation ou son annonce publique, selon la première 
éventualité. Elle est versée sans délai, comprend un intérêt à un taux commercial raisonnable 
courant à compter de la date d’expropriation, est entièrement réalisable, et est librement 
transférable au taux de change du marché en vigueur à la date de l’expropriation.

2. Un ressortissant ou une entreprise de l’une ou l’autre des Parties, qui fait valoir que la 
totalité ou une partie de son investissement a été expropriée, a le droit à un examen rapide par les 
autorités judiciaires ou administratives compétentes de l’autre Partie visant à déterminer si cette 
expropriation a effectivement eu lieu et, le cas échéant, si celle-ci et toute indemnisation associée 
sont conformes aux dispositions du présent Traité et aux principes du droit international.

3. Les ressortissants ou les entreprises de l’une ou l’autre des Parties dont les investissements 
subissent, sur le territoire de l’autre Partie, des pertes du fait d’une guerre ou d’un autre conflit 
armé, d’une révolution, d’un état d’urgence national, d’une insurrection, de troubles civils ou 
d’autres événements analogues bénéficient de la part de cette autre Partie, pour toute mesure 
qu’elle adopte relativement à ces pertes, d’un traitement qui n’est pas moins favorable que celui 
qu’elle accorde à ses propres ressortissants ou entreprises, ou aux ressortissants ou aux entreprises 
de tout pays tiers, selon le traitement le plus favorable.

ARTICLE V

1. Chaque Partie permet le transfert libre et sans retard à destination et en provenance de son 
territoire de tous montants liés à un investissement. Ces transferts comprennent : a) les 
rendements ; b) l’indemnisation visée à l’article IV ; c) les paiements découlant d’un litige relatif à 
un investissement ; d) les paiements effectués au titre d’un contrat, y compris les versements pour 
l’amortissement du capital et les paiements d’intérêts courus, effectués en vertu d’un contrat de 
prêt directement lié à un investissement ; e) le produit de la vente ou de la liquidation totale ou 
partielle d’un investissement ; f) les contributions additionnelles au capital pour le maintien ou 
l’expansion d’un investissement.

2. Sauf dans les cas prévus au paragraphe 1 de l’article IV, les transferts sont effectués en 
monnaie librement convertible au taux de change normal applicable à la date du transfert pour les 
opérations au comptant dans la monnaie à transférer. Le libre transfert s’effectue conformément 
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aux procédures établies par chaque Partie. Ces procédures ne portent pas atteinte aux droits 
énoncés dans le présent Traité.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, l’une ou l’autre des Parties peut 
appliquer des lois et règlements : a) prescrivant des rapports de transfert de devises ; b) prévoyant 
des impôts sur le revenu appliqués par des moyens tels que le prélèvement fiscal à la source sur les 
dividendes et d’autres transferts.

En outre, l’une ou l’autre des Parties peut protéger les droits des créanciers ou garantir 
l’exécution des décisions dans les procédures judiciaires par l’application équitable, non 
discriminatoire et de bonne foi de son droit national.

ARTICLE VI

Les Parties conviennent de se consulter sans délai, à la demande de l’une ou l’autre, afin de 
régler tout différend ayant trait au présent Traité ou de discuter de toute question concernant son 
interprétation ou son application.

ARTICLE VII

1. Aux fins du présent article, un différend relatif à un investissement est un différend entre 
une Partie et un ressortissant ou une entreprise de l’autre Partie, inhérent ou lié : a) à un accord 
d’investissement entre cette Partie et ce ressortissant ou cette entreprise ; b) à une autorisation 
d’investissement accordée à ce ressortissant ou à cette entreprise par l’autorité chargée des 
investissements étrangers de cette Partie (si une telle autorisation existe) ; c) à une violation 
présumée de tout droit relatif à un investissement conféré ou créé par le présent Traité.

2. Les Parties à un différend relatif à un investissement s’efforcent avant toute chose de 
résoudre celui-ci par voie de consultation et de négociation. Si le différend ne peut être réglé à 
l’amiable, le ressortissant ou l’entreprise peut décider de soumettre le différend pour règlement :
a) aux instances juridictionnelles ou aux tribunaux administratifs de la Partie concernée ; 
b) conformément à toute procédure de règlement des différends applicable et préalablement 
convenue  ; 
c) conformément aux dispositions du paragraphe 3.

3. 
a) Si le ressortissant ou l’entreprise concerné n’a pas, dans un délai de six mois à compter de la 
date à laquelle est survenu le différend, soumis celui-ci pour règlement conformément à l’alinéa a) 
ou b) du paragraphe 2, il/elle peut décider, par consentement écrit, de saisir en vue d’un arbitrage 
contraignant :

i) le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (ci-
après dénommé le « Centre »), créé par la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, 
signée à Washington le 18 mars 1965 (ci-après dénommée la « Convention 
CIRDI »), à condition que la Partie soit signataire de ladite Convention,

ii) le Mécanisme supplémentaire du Centre, si ce dernier n’est pas disponible, 
iii) une instance d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage de la Commission 

des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI),
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iv) toute autre instance d’arbitrage, conformément à tout autre règlement d’arbitrage, 
selon ce qui aura été convenu entre les parties au différend ;

b) Après que le ressortissant ou l’entreprise concerné(e) a ainsi donné son consentement, l’une ou 
l’autre des Parties au différend peut entamer la procédure d’arbitrage, conformément au choix 
précisé dans ledit consentement.

4. Chaque Partie consent à soumettre tout différend relatif à un investissement à l’arbitrage 
contraignant conformément au choix précisé dans le consentement écrit visé au paragraphe 3 du 
ressortissant ou de l’entreprise. Ce consentement, ainsi que le consentement écrit du ressortissant 
ou de l’entreprise donné conformément au paragraphe 3, répondent aux prescriptions requises 
pour :
a) le consentement écrit des parties au différend aux fins du chapitre II de la Convention CIRDI 
(juridiction du Centre) et du Règlement du Mécanisme supplémentaire ; 
b) un « accord écrit » aux fins de l’article II de la Convention des Nations Unies pour la 
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, signée à New York le 
10 juin 1958 (ci-après dénommée la « Convention de New York »).

5. Tout arbitrage visé au point ii), iii) ou iv) de l’alinéa a) du paragraphe 3 du présent article a 
lieu dans un État partie à la Convention de New York.

6. Toute sentence arbitrale rendue conformément au présent article est définitive et 
contraignante pour les parties au différend. Chaque Partie s’engage à exécuter sans retard les 
dispositions de ladite sentence et à veiller à son exécution sur son territoire.

7. Dans toute procédure concernant un différend relatif à un investissement, une Partie 
n’invoque pas, à titre de moyen de défense, demande reconventionnelle, droit de compensation ou 
à tout autre titre, le fait que le ressortissant ou l’entreprise concerné a obtenu ou obtiendra, au titre 
d’un contrat d’assurance ou de garantie, une indemnisation ou toute autre compensation totale ou 
partielle pour ses préjudices allégués.

8. Toute entreprise légalement constituée en vertu des lois et règlements applicables d’une 
Partie ou d’une subdivision politique de celle-ci, mais qui, immédiatement avant la survenance de 
l’événement ou des événements à l’origine du différend, était un investissement de ressortissants 
ou d’entreprises de l’autre Partie, est traitée comme un ressortissant ou une entreprise de cette 
autre Partie conformément à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 25 de la Convention CIRDI 
aux fins d’un arbitrage organisé conformément au paragraphe 3 du présent article.

ARTICLE VIII

1. Tout différend entre les Parties relatif à l’interprétation ou à l’application du Traité qui 
n’est pas réglé par voie de consultations ou par d’autres voies diplomatiques est, sur demande de 
l’une ou l’autre des Parties, soumis à un tribunal d’arbitrage en vue d’une décision contraignante 
conforme aux règles applicables du droit international. Sauf accord contraire entre les Parties, le 
Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI) s’applique, sous réserve des modifications apportées par les Parties ou par les arbitres.

2. Dans un délai de deux mois après réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 
nomme un arbitre. Les deux arbitres choisissent en tant que Président un troisième arbitre, 
ressortissant d’un État tiers. Le Règlement de la CNUDCI qui régit la nomination des membres 
des commissions d’arbitrage à trois membres s’applique mutatis mutandis à la nomination des 
membres de la commission d’arbitrage, à l’exception du fait que l’autorité investie du pouvoir de 
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nomination mentionnée dans ce Règlement est le Secrétaire général de la Cour permanente 
d’arbitrage.

3. Sauf accord contraire, toutes les demandes sont formulées et toutes les audiences ont lieu 
dans un délai de six mois suivant le choix du troisième arbitre et le tribunal rend sa décision dans 
les deux mois suivant la date des dernières demandes ou la date de la clôture des audiences, la date 
la plus tardive étant retenue.

4. Les Parties se partagent les dépenses engagées par le Président et les autres arbitres ainsi 
que les frais de la procédure.

ARTICLE IX

Les dispositions des articles VII et VIII ne s’appliquent pas à un différend découlant : a) de 
programmes de crédit, de garantie ou d’assurance à l’exportation de la banque export-import des 
États-Unis ; b) d’arrangements officiels de crédit, de garantie ou d’assurance en vertu desquels les 
Parties sont convenues d’autres moyens de règlement des différends.

ARTICLE X

Le présent Traité ne déroge pas :
a) aux lois et règlements, pratiques ou procédures administratives, ou décisions administratives ou 
judiciaires de l’une ou l’autre des Parties ;
b) aux obligations légales internationales ; 
c) aux obligations assumées par l’une ou l’autre des Parties, notamment celles contenues dans un 
accord d’investissement ou une autorisation d’investissement, qui, dans des situations similaires, 
octroient aux investissements ou aux activités connexes un traitement plus favorable que celui 
accordé par le présent Traité.

ARTICLE XI

Le présent Traité n’empêche pas l’une ou l’autre des Parties d’appliquer les mesures 
nécessaires au maintien de l’ordre public, au respect de ses obligations en matière de maintien ou 
de rétablissement de la paix ou de la sécurité internationales, ou à la protection de ses intérêts 
essentiels en matière de sécurité.

ARTICLE XII

1. En ce qui concerne ses politiques fiscales, chaque Partie s’efforce d’accorder un traitement 
juste et équitable des investissements des ressortissants et des entreprises de l’autre Partie.

2. Toutefois, les dispositions du présent Traité, et en particulier des articles VII et VIII, 
s’appliquent aux questions fiscales uniquement pour ce qui suit :
a) l’expropriation visée à l’article IV ;
b) les transferts visés à l’article V ; 
c) le respect et l’exécution des dispositions d’un accord d’investissement ou d’une autorisation 
d’investissement, comme indiqué à l’alinéa a) ou b) du paragraphe 1 de l’article VII, sauf si ces 
questions sont réglées par les clauses de règlement des différends contenues dans une convention 
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tendant à éviter la double imposition, conclue entre les deux Parties, ou si elles ont été évoquées 
au titre de ces dispositions de règlement et ne sont pas résolues dans un délai raisonnable.

ARTICLE XIII

Le présent Traité s’applique aux subdivisions politiques des Parties.

ARTICLE XIV

1. Le présent Traité entre en vigueur trente jours après la date d’échange des instruments de 
ratification. Il demeure en vigueur pendant une période de dix ans et le reste ensuite, sauf s’il est 
dénoncé conformément au paragraphe 2 du présent article. Il s’applique aux investissements 
existant au moment de son entrée en vigueur ainsi qu’aux investissements effectués ou acquis par 
la suite.

2. L’une ou l’autre des Parties peut, moyennant un préavis écrit d’un an donné à l’autre Partie, 
dénoncer le présent Traité à l’issue de la période initiale de dix ans ou à tout moment par la suite.

3. En ce qui concerne les investissements effectués ou acquis avant la date de dénonciation du 
présent Traité auxquels celui-ci s’applique pour le reste, les dispositions de l’ensemble des autres 
articles du Traité demeurent en vigueur après cette date pendant une nouvelle période de dix ans à 
compter de la date de la dénonciation.

4. Le Protocole fait partie intégrante du présent Traité.
EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité. FAIT à 

Washington le 14 novembre 1991, en double exemplaire, en langues anglaise et espagnole, les 
deux textes faisant également foi.

Pour les États-Unis d’Amérique :
[SIGNÉ]

Pour la République argentine :
[SIGNÉ]



I-54935

44

PROTOCOLE

1. Au cours des procédures de règlement des différends visées à l’article VII, une Partie peut 
être tenue de fournir des preuves de propriété ou de contrôle conformément à l’alinéa a) du 
paragraphe 1 de l’article premier.

2. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article II, les États-Unis se réservent le droit 
d’appliquer ou de maintenir des exceptions limitées au traitement national dans les secteurs 
suivants : le transport aérien ; le transport maritime et le cabotage ; le secteur bancaire ; les 
assurances ; la production d’énergie et d’électricité ; les agents en douane ; la propriété et 
l’exploitation de stations de radiodiffusion et de radiotélévision ou à porteuse commune ; la 
propriété de biens immeubles ; la propriété d’actions de la Communications Satellite Corporation ; 
la fourniture de services téléphoniques et télégraphiques à porteuse commune ; la fourniture de 
services par câble sous-marin ; l’utilisation des terres et des ressources naturelles.

3. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article II, les États-Unis se réservent le droit 
d’appliquer ou de maintenir des exceptions limitées au traitement national en ce qui concerne 
certains programmes impliquant des subventions, des prêts et des assurances publics.

4. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article II, les États-Unis se réservent le droit 
d’appliquer ou de maintenir des exceptions limitées au traitement national et au traitement de la 
nation la plus favorisée dans les secteurs suivants, pour lesquels le traitement sera fondé sur la 
réciprocité : l’extraction minière sur le domaine public ; les services maritimes et connexes ; les 
contrats de courtage de titres d’État des États-Unis sur le marché primaire.

5. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article II, la République argentine se réserve le 
droit d’appliquer ou de maintenir des exceptions limitées au traitement national dans les secteurs 
suivants : les biens immobiliers dans les zones frontalières ; le transport aérien ; la construction 
navale ; les centres d’énergie nucléaire ; l’extraction d’uranium ; les assurances ; l’extraction 
minière ; la pêche.

6. Les Parties comprennent que, en ce qui concerne les droits réservés à l’article XI du Traité, 
les « obligations en matière de maintien ou de rétablissement de la paix ou de la sécurité 
internationales » désignent les obligations prévues par la Charte des Nations Unies.

7. Les Parties reconnaissent et conviennent qu’en cas de conflit ou d’incompatibilité entre les 
dispositions du présent Traité et celles du Traité d’amitié, de commerce et de navigation entre les 
Parties, entré en vigueur le 20 décembre 1854 (le « traité ACN »), les dispositions du présent 
Traité prévalent sur celles du traité ACN et régissent la résolution de ce conflit.

8. Les Parties confirment qu’elles comprennent mutuellement que les dispositions du présent 
Traité ne sont pas contraignantes pour l’une ou l’autre des Parties en ce qui concerne tout acte ou 
fait qui a eu lieu, ou toute situation qui a cessé d’exister, avant la date d’entrée en vigueur du 
présent Traité.

9. Nonobstant le paragraphe 5 de l’article 11, et conformément aux dispositions du présent 
paragraphe, le Gouvernement de la République argentine peut maintenir, sans les intensifier, les 
prescriptions de performance existantes dans l’industrie automobile. Le Gouvernement de la 
République argentine fait tout son possible pour éliminer l’ensemble de ces prescriptions dans les 
plus brefs délais, et veille à leur élimination dans un délai de huit ans à compter de la date d’entrée 
en vigueur du présent Traité. Le Gouvernement de la République argentine veille en outre à ce que 
ces prescriptions de performance soient appliquées de manière à ne pas désavantager les 
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investissements existants par rapport aux nouveaux investissements dans cette industrie. Les 
Parties se consultent, sur demande de l’une ou de l’autre, en ce qui concerne la mise en œuvre de 
ces engagements. Aux fins du présent paragraphe, le terme « existant » désigne les investissements 
existant au moment de la signature du présent Traité.

10. Les Parties notent que la République argentine a eu, et peut avoir à l’avenir, un 
programme de conversion de la dette en prises de participation dans le cadre duquel des 
ressortissants ou des entreprises des États-Unis peuvent choisir d’investir en République argentine 
en achetant une dette à un prix réduit.

Les Parties conviennent que les droits prévus au paragraphe 1 de l’article V en ce qui 
concerne le transfert des rendements et du produit de la vente ou de la liquidation totale ou 
partielle d’un investissement demeurent inchangés ou peuvent, dans la mesure où ces droits 
s’appliqueraient à la partie d’un investissement financé par une conversion de la dette en capital, 
être modifiés par les dispositions de tout accord de conversion de la dette en capital entre un 
ressortissant ou une entreprise des États-Unis et le Gouvernement de la République argentine, ou 
tout organisme ou organe de celui-ci. 

Le transfert des rendements et du produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle 
d’un investissement ne s’effectue en aucun cas selon des dispositions moins favorables que celles 
accordées dans des circonstances analogues aux ressortissants ou aux entreprises de la République 
argentine ou de tout pays tiers, selon le traitement le plus favorable.

11. Les Parties notent avec satisfaction que la République argentine s’est engagée dans un 
processus de privatisation de diverses industries, y compris des services publics. Elles conviennent 
qu’elles feront tout leur possible, y compris au moyen de consultations, pour éviter toute 
interprétation erronée concernant le champ d’application du paragraphe 5 de l’article 11, qui 
pourrait nuire à ce processus de privatisation.

[Note originale en espagnol traduite en français.]
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MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET DU CULTE

À l’occasion de la signature du Traité relatif à la promotion et à la protection réciproque des 
investissements du 14 novembre 1991, le Gouvernement de la République argentine a l’honneur 
de communiquer ce qui suit au Gouvernement des États-Unis d’Amérique :

Sur la base, respectivement, du Traité d’amitié et de coopération de 1988 et du Traité relatif à 
l’établissement de relations de collaboration particulières de 1987, le Royaume d’Espagne et la 
République italienne ont accordé à la République argentine des lignes de crédit à des conditions 
concessionnelles pour lui permettre de réaliser des investissements, et notamment de créer des 
entreprises communes, dans le secteur des petites et moyennes entreprises.

Les demandes de financement pour chaque projet doivent être autorisées conformément aux 
règlements spéciaux de l’Argentine et ensuite convenues avec l’homologue espagnol ou italien.

En contrepartie, la République argentine s’engage :
- À accorder des exonérations tarifaires et fiscales pour l’importation de biens destinés à des 

investissements financés par des crédits octroyés à des conditions concessionnelles prévus par les 
traités respectifs ;

- À ne pas adopter de mesure qui empêcherait le rapatriement des capitaux investis ou la libre 
affectation des bénéfices provenant d’investissements à haut risque à l’un des projets qui ont été 
financés conformément aux dispositions des traités susmentionnés. 

Ces conditions particulières sont accordées afin de faciliter de nouveaux investissements en 
faveur du développement économique de l’Argentine dans des secteurs qui ont particulièrement 
besoin d’être davantage valorisés.

La République argentine a conscience que la clause de la nation la plus favorisée du Traité 
relatif à la promotion et à la protection réciproque des investissements n’a pas pour effet d’étendre 
les avantages découlant des traités susmentionnés aux personnes ou sociétés qui ne remplissent 
pas toutes les conditions prévues par lesdits traités. Le Gouvernement argentin note que ces 
conditions ne sont pas discriminatoires et que, par conséquent, ces traités ne sont pas 
incompatibles avec le Traité relatif à la promotion et à la protection réciproque des 
investissements.

Washington, le 14 novembre 1991

GUIDO DI TELLA
Ministre des relations extérieures et du culte


